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Rep  RÉSENTANS  t)  U PEUPLE^’ 

Les  dépenfes  de  l’an  7 font  fixées  a 6oopoo,oôo 
cette  fomme  eft  diftribuée  dans  les  difFérens  canaux  doù 


(j)  Cornpolec  des  repréfentans  du  peuple  Arnoült , Lebrun^ 
'Baudin^  Kegmer  3 ôc  du  rapporteur. 


doivent  découler  Ces  dépenfes  ; on  ne  peut  certainement 
pas  blâmer  le  Corps  légillatif  d’avoir  mis  trop  de  délais  , 
ou  des  difcudions  trop  longues , dans  cette  fixation  : mais 
auHi  ce  n’etoîc  pas  le  plus  difficile,  il  n’en  coûte  pour  cela 
que  quelques  chiffres  ôc  quelques  traits  de  plume.  Il  faut 
maintenant  trouver  une  recette  qui  foit  au  pair  de  ces  dé- 
penfês  ; chaque  adminiffration  réclame  la  portion  qui  lui 
eft  affignéc  ; il  faut  chercher  des  fources  de  revenus , des 
impôts  ; alors  au  fentiment  pénible  qui , dans  la  .pénurie 
générale  qu’éprouvent  le  crédit  êi  les  propriétés  nous  fait 
regretter  de  grever  nos  concitoyens  de  nouvelles  charges , 
rejoignent  des  difficultés,  des  objedions  qui  s’accroiffcnt 
toujours  en  raifon  de  l’augmentation  de  nos  befoins  ôc  de  la 
néceffité  de  recourir  à de  nouvelles  reffources  ; le  temps 
fe  confume  , l’année  s’écoule , ôc  le  budget  des  recettes 
n’eft  pas  encore  complété. 

C’eft  la  néceffité  de  mettre  enfin  nos  recettes  au  niveau 
de  nos  dépenfes  qui  a diéfé  la  réfolution  qui  vous  eft  fou- 
mife  j elle  eft  prife  fous  la  forme  d’urgence  , ôc  fon  motif 
en  eft  tiré. 

Le  voici  : 

♦<  Le  Confell  des  Cinq  - Cents  , confidérant  qu’il  eft 
» inftant  d’affurer  au  tréfor  public  la  rentrée  de  600,000,000 
w francs , néceffàires  aux  dépenfes  ordinaires  Ôc  extraordi- 
3 naires  de  l’an  7 , 

Déclare  qu’il  y a urgence.» 

Votre  commiflion  vous  propofe  d’adopter  ce  motif. 

La  réfolution  que  vous  avez  â examiner  établit  une  taxe 
fur  les  portes  ôc  fenêtres  : c’eft  un  nouveau  genre  d’impo- 
fition  donc  nous  devons  l’invention  à une  nation  rivale  êc 
ennemie. 

Cet  impôt  exifte  en  Angleterre  , il  eft  compris  dans  la 
çlaffe  Jde  ceux  que  l’on  appelle  A.jJ'ejJ'ed  taxes  (taxes  affifes), 
qui  portent  en  grande  partie  fur  des  objets  de  luxe  5 il 
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ti  a donc  pas  exjgé'  un  grand  effoit  de  rimagiriatlon  fifcale  (ï) 
Après  vous  avoir  tait  connoître  le  fyftème  général  'de 
cette  réfoluîion,  votre  coitimilîion,  fixera  votre  attention  fur 
quelques  articles  particuliers',  & terminera  fa  ci.'fcuffion  par 
examiner  les  avantages  & les  iticonvéniens  que  ce  trente 
n impôt  préfenre.  ^ 

Les  articles  I & ILde  la  rélblution  étabiilTent  un  impôt 
lur  les  portes  &c  fenêtres  ^ donnant  fur  les  rues  , cours  ou 
jardins  des  bâtimens  &»ufines,fur  tout  le  territoire  de  la 
Kepubliqne. 

_ L’article  Ili  fixe  les  proportions  de  cet  impôt;  il  eft  établi 
ainfi  quil  luit:  ' 

Les  portes  & fenêtres  dans  les  communes  au  defibusd 
0,000  âmes,  • ^ 

Paieront  . . ......  ....  20  centi  m. 

JLie  6 a 10  mille  ...  *......  25 

De  lo  â 25  mille  3o 

De  25  à 5o  mille 

De  5o  d loo  mille.  5o 

De  loo  mille  & au  defliis  ......  6o 

Les  portes  cochères  & celles  de  magafins  de  marchands 
en  gros  , commillîonnaires  & courtiers  , paieront  double 
contribution. 

L’article  IV  préfente  quelques  réduéfions  fur  la  taxe  • il 
porte  que  dans  les  communes  au  delfus  de  lo  mille  aines 
fenêtres  des  troifième  , quatrième  & cinquième  étages 
oc  au  delius , ne  paieront  que  z5  centimes.  ° 

L’article  V excepte  de  la  contribution  les  portes  & fenêtres 
lerv.ant  a eciaiter  ou  aérer  les  granges  , étables,  bergeries 
greniers,  caves  , & autres  locaux  non  deftinés  à l’habitation 


> ^ bontiquesne  font  pas  comprifes  * 

indépendamment  de  1 impôt  foncier  auquel  les  maifons  font  foumifes 

Tsoo  de  l'Angleterre  de  l'an  6 

^nroor.^  ■ '9.=>°°.ooo  fr.  de  notre  monnoie).  Les  boutiqueJ 

font  portées  dans  une  taxe  particulière  , montant  à la  même  fommn, 
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des  lioràmes,  ainfi  que  toutes  le's  ouvertures  des  combles  o»i 

toitures  des  maifons.  « r KArî-: 

• Il  en  excepte  également  les  portes  & fenetres  des  bati^ 

mens  employés  à un  fervrçe  public,  civil,  miluait  , 

d’infttuaion , ou  aux  hofpices.  ' mr 

Néanmoins,  fi  lefJits  bânmens font  occupes  en  part  e par 
des  citoyens  auxquels  la  République  ne  doit  ^ 

ment  dWiès  les  lois  exiftantes  , ces  citoyens  feront,  foum.s 
à ladite  contribution  jnfqu  a coricu|tence  des  parties  defdits 

i.  fo...  d.  da 

cette  contïibnùon  5 les  municipalités  feront  tenues,  dans  les 
dix  iüurs  de  la  lécepcion  de  la  loi  à intervenir,  de  faite  ou 
faire  fiiite  pat  des  commilTaires l’état  des  portes 
fusettes  à l’impofitipni  la  réunion  de  ces  états  ^vifes  pat  le 
commiffaite  du  DitecT;oire  exécutif  formera  le  toie  de  chaque 
arronaiffement  de  commune  ,,  & d.  fera,  rendu  executoire  par 

1 fl tTi 5 ri  1 ftrât loil  ccîitrciic*  , . ^ i 

^ L’article  VIII  accorde  une  .re,niife  a chaque  commune  de 
5 centimes  par  franc  pour  fubvenif  . aux  frais  du  tôle  ,&  le 
futplus  , s’il  y en  a , fera  employé  en  depenfes  *ocales. 

L’article  IX  fixe  la  remife  de  chaque  percepteur  au  quart 
par  franc  de  ce  qui  lui  eft  alloué  auÜi  par  franc  pour  la  levee 

‘^^LefaSciTs^X  mettent  le  recouvrement  de  cette  im- 

tiofiiL  fous  la  furveillance  de  l’agent  des  contributions 
lireûes  , & veulent  que  l’argent  particulier  ttanfinette  a 
Paireiit  •'énéral  le  réfnltat  des  femmes  portées-  dans  chaque 
tôfe  oue  celui-ci  réunira  pour  faire  connoitre  le  montant 
» m".»™  d«  6„»ces.  Po«<q»Sl  » 

exécutif  , qui  en  informera  le  Corps  legillatih 

? k“xil“ïd  cL  pornWion  «IgM»  -"■» 

r,rnnt^  a L & ufuftuitiets,  fetmièts  eu  locataires  ptinci- 
nr  fanf  léur  recours  contre  les  locataires  particuherspour 
le  rembourfement  de  la  fomme  due  à raifon  des  locaux  p 
eux  occupés. 


s 


Les- a«kîês  XIÎI -&“XIV  eohtiennent  des  mefures  pour 
aviver  Me  recouvrement  ; la  contribution  eft  payable  par 
rièfS  dans  - les  tiois  mois  de  ta  mife  en  recouvrement  du 
tôle;  les  percepteurs,  les  piépofés  des  recteurs  generaux „ 
à -tes  receveurs  géiiérà'i¥x';É\tX4Tïèmes  , en  font  petlonnelle- 
meilt  refpattfables  ; & ils' feront , en  cas  de  retard,  pout- 
foiVis  iur  leurs  biens  , & ceps  de  leurs  eautwns  , laut  le 
recours  à chacun  d’eux.  Les  redevables  leront  contraints, 
pat  faifie  -&  vente  dé  ;kur  mobilier  vingt  - ejuatre  heures 
auprès  4d‘eo'mrnandenie«t  par  écrit  qui  leur  fera  rai t par  e 
pêrcépteur- rexëc-tition  pourra  porter- fut  les  meubles 
& e-tré'ti  des  locataires  ,■  feulement  jufquà  concurrence  des 
fotfliaeëSpSf-  eux  dues-.'-'  - . ...  „ c 

L’article  XV  veut  que  la  contribution  des  portes  & m- 
lièttesi'dhn-  uLge  commun  entre  les  propriétaires  , & un  ou 
plhfiewrs-  locataires,  ou  mêtHÈ  entre  .pUih'êUK  loca 
feulement,  foit  acquittée  par  fest- prepriétaires  de  ulu- 

filîWèrs,  ^ • ■ ■ : ‘ . 

« Enfin  raÀicle  XVI - attribut  au^  adminifiraLions  muni- 
eipa^ks,  faaf  ‘le  r|3Cüiu;s  aux  adminiflTatî  ons  centrales,  la 
décifioiv-des  difFérends'  qui  poucroienc  s’élever  fut  le  paie- 


ment de  la  contribution.  ...  , , 

Vous  connoifl'fcz  maintenant  les  bafes  principales  ce  la 
téfclution  ; examinons  brièvement  quelle  eft  la  nature  de  l’im- 
pôfvtîon  qu'elle  établit  , quels  font  fes  avantages  & fes  in- 
coftvéuieiïs  , & les  objeaions  que  l’on  peut  fane  comte 

elle.  ' . ' A , 

Tl' ne  faut  pas  fe  le  diOimiiler  1 impôt  qu  on  vous  pio^* 

pofe  eft  nu  acciokLement  à i’imporition  dirèâe  & à l’iinpo- 

firioiV  mobilière.  r' . — 

C’elt' LUI  accroilTemcnt  à Timpofition  clu'C.fle-,  pnuque 
la  contribution  eft  exigée  diredement  du  propriétaire  eu 
de  rurufruitier  de  la  naaifon  ^ puifqiie  , ioit  qii  il  occupe 
hii-même  ‘fa  maifon,  (oit  qu’il*  la  loue  , fait  meme  qu  ehe 
loit  vacante  & inhabitée  , eu  icnt  ou  en  partie , il  n eu  efii 
pas  moins  obligé  à la  totalité  d®  la  cont-iibuiiou  a raifon-  dc;. 
ïQUte.s  les 


6 

lî  a , à la  vérité , fon  recours  contre  fes  locataires  nrt^is 
il  n’en  a aucun  à exercer  quand  il  occupe  par  lui  - rnêineg 
GU  que  fa  maifon  n’eft  pas  louée;  & ii  n’a  qii’un  re,cours: 
partiel  iorfqu’elle  n’eft  louée  qu’en  p^itie. 

C’eft  donc  fous  ce  point  de  vue  un  impôt  foncier , , il 

faut  le  dire  , un  impôt  foncier  mis  fur  le  genre  de  prçh** 
priété  le  plus  à charge,  le  plus  dispendieux  le  pius^ 
difcrédité.  L. 

Cet  impôt  eft  encore,  dans  fa  plus  grande  partie  , un 
impôt  mobilier,  puifqu’il  s’exige,  en  définitif  & toutes  ies 
fois  qu’il  y a location  , des  principaux  locataires  ôc  de  leurs 
fous-locataires,  qu’on  fait  abfiradion  de  la  propriété  que 
c’efi:  l’occupation  du  logement  qui  fixe  la  portion  contribu- 
tive de  chacun. 

Ainfi  , fous  le  double  afpeft  fous  lequel  on  pear  envifager 
cet  impôt,  ii  eft  , comme  nous  l’avons  dit , un  acccoÜTe- 
ment  à rimpofition  foncière  êc  mobilière, 

Que  devient  d’après  cela  la^ réduélion  que  vous  ave;s  faite, 
par  une  loi  récente  Sc  foiemneîle,  de  ces  deux  impofitions , 
la  première  à 210,  & l’autre  â 3o, . millions , rédudion 
dont  vous  fentez  l'impérieule  néceflité  , &c  que  , forcés  par 
les  pénibles  circonftances  où  vous  vous  trouvez  , vous  avez 
regretté  de  ne  pas  rendre  plus  confidérable  ? 

Ces  pénibles  circonftances  elles -mêmes , qui  n’ont  pas 
cefte  depuis  ce  temps  , font  la  réponfe  que  votre  corn- 
mifiion  pourroic  fe  borner  a faire  à cetre  objeéUon  j Ôc  tOuf 
en  convenant  de  fa  force  , elle  vous  diroit:  Il  faut  des  fonds 
pour  couvrir  ies  dépenfes  de  Tan  7 ; ces  fonds  ne  peuvent 
s’obtenir  que  par  des  impôts , vous  en  convenez  : mais  vous 
ne  voulez  pas  qu’ils  portent  fur  la  contribution  foncière  ou 
mobilière.  Eh  bien  ! cherchez  quelques  impôts  qui  n’afFêélenc 
pas  diredement  ou  indiredrement  la  propriété  ou  la  richelîe 
mobilière , vous  n’en  trouverez  point, 

Puifque  cette  vérité  eft  démontrée  à tout  efpric  qui  voü-- 
dra  examiner,  en  dernière  analyfc,  tout  genre  quelconque 
d’impoîuion  , cette  objeéUou  eft  écartée  ; car  ii  elle  eft  gé-» 


néraîe , elle  ceflTe  d’être  particulière  a la  réfolutlon  qui  nous 
occupe. 

Elle  peut  cependant  s’y  appliquer  encore  en  ce  fens  que 
rimpolu'on  que  cette  réfoliition  établit  préfenteroit  des  in- 
convéniens  plus  graves  ôc  plus  alarmans  pour  la  tranquillité 
ôc  Taifance  de  nos  concitoyens  que  tout  autre  genre  d’im- 
pofition  : car  dans  cette  matière  , repréfentans  du  peuple  , 
il  ne  faut  pas  examiner  ce  qui  efl:  bon  & ce  qui  eft  mau- 
vais, ii  n’y  a pas  d’impôts  buns^  il  faut  donner  la  préfé- 
rence à ceux  qui  font  les  moins  aggravans , & qui  préfentent 
une  perception  plus  facile  & plus  proportionnelle. 

C’efl  fous  ce  point  de  vue  que  cette  réfolution  doit  être 
examinées 

Trois  chofes  font  principalement  à confidérer  dans  l eta- 
blifTement  d’un  impôt , 

La  facilité  de  l’afTeoir  & de  le  faire  payer,  ' 

Le  peu  de  fiais  qu’encraine  fa  perception , 

Et  l égalité  proportionnelle  dans  laquelle  les  citoyens  le 
paient  à raifon  de  leur  aifrtnce  réelle  ou  préfumée. 

L’impôt  fur  les  fenêtres  êc  portes  que  je  ne  dis  pas  être 
bon , mais  que  je  crois  néceffaire , a paru  à votre  commiiîîon 
réunir  ces  crois  caraélères  , non  pas  à un  point  de  perfeéxi- 
bilité  abfolue , mais  à un  point  de  perfeSibilicé  relative,  que 
n’a  encore  atteint  aucun  des  impôts  établis  iufqu’à  ce 
jour. 

La  facilité  d’alTeoir  cet  impôt  ôc  d’en  exiger  le  paie- 
ment n’a  pas  befoin  d erre  démontrée  : il  ne  s’établit  que 
fur  des  objets  vifibles  êc  apparens  , que  l’impofable  ne  peut 
fouflraire  aux  yeux  de  i’aflTeyeur  & du  percepteur.  De  là 
fon  paiement  peut  erre  facîLmenc  exigé , parce  qu’il  ne 
préfente  aucune  difficulté , aucun  doute  , aucune  contefta- 
tion  far  fa  quotité.  « Vous  avez  tant  de  portes  & de 
» croifées  ; elles  font  fixées  à tant , d’après  la  population 
» de  votre  commune  ; par  conféquent , vous  devez  tant 
Voilà  cercaiaemem  la  manière  la  pliis  fimple’‘d’atfeoir  & 
d'exiger  un  impôt. 


Le  peu  de  frais  qu*entraîne  la  perception  de  cet  impoc 
eft  encore  démontré  5 foit  par  fa  nature,  foie  par  les  dif^ 
poiîtions  priies  par  la  réfoiiition. 

Un  pareil  impôt  n’entraînant  ni  évaluation  ni>  expertilè  j;; 
ni  vidte  furies  biens,  ni  Commis,  ni  même  déclarations- 
<des  conttibuabîes  5 toutes  ces  fonrees  innombrables  de  dé- 
penfes  de  de  fraudes  en  font  bannies.  Voilà  , quant  à fa 
nature.  Quant  à ia  modicité  des  frais  de  perception  qu’ac- 
corde la  rçfolutioii  , vous  vous  rappelez  fes  difpofitions  à 
cet  égard. 

Il  refte  pourtant  à votre  commifïion  un  regret  ; c’eft: 
>que  la  réfolution  , en  fixant  pour  chaque  percepteur  un 
,<^uait  de  remife  par  franc  de  ce  qui  lui  eft  alloué  auffii 
par  franc  pour  ia  levée  des  autres  impofitions , nVit  pas 
îair  porter  une  pareille  rédiiélion  fur  les  receveurs-géné-^: 
laux  ôc  leurs  prepoiés. 

En  effet , ce  qui  a déterminé  la  réfolution  à diminuer 
les  renaifes  des  percepteurs  fur  cette  impofition  , c’efi 
qu’elle  peut  fe  percevoir  en  même  temps  que  les  autres, 
impcfitions  dont  ils  fe  font  chargés  , & qu’elle  efi:  d'un 
lecouvremenc  facile.  Cette  même  raifon  miliroit  pour  ré-- 
duire  la  remife  des  receveurs  - généraux  & de  leurs  pré- 
pofés  : nous  avons  vu  déjà  adopter  cette  mefure  dans  les 
droits  d’entrée  accordés  à la  commune  de  Paris. 

Enfin  l’égalué  proporrionneile  qui  fait  payer  les  citoyens, 
en  raifon  de  leur  aifance  réelle  ou  préfumée,  nous  paroît 
encore  être  atteinte , autant  que  poffible  , par  ce  genre  d’im- 
pofitîon. 

En  effet , chaque  citoyen  fe  loge , ou  efi:  cenfé  fe  loger 
proponionnellement  à fes  facultés.  L’homme  riche  a de 
vailes  apparremens , ou  une  rnaiion  entière , dans  les  grandes. 
comiTumes;  i’honrme  moins  riche  j mais  qui  jouit  cepen- 
dant ddne  certaine  aifance  , met  encore  une  certaine  éten- 
due dans  fon  logement  l'homme  moins  fortuné  fe  refferre, 
en  proporticü  ; enfin  le  pauvre  efi:  concentre  avec  fa 
famille  dans  un  logement  rétréci  qui  n’a  qu’une  ou  deux,, 
ouvertures. 
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Mais  pourquoi , dlra-t-on  , demander  au  pauvre  un  im- 
pôt que , par  fa  nature  même , vous  ailimilez  à u«  im- 
pôt fut  le  luxe  ? Faites  payer,  j'y  confens,  ces  appartemens' 
rplendides  V exigez  même  l’impôt  des  citoyens  moins  for- 
tunés , mais  qui  peuvent  encore  le-  procuter  un  logement 
aéré  & commode  : mais  n’allez  pas -faite  payer  au  pauvre 
la  porte  qui  le  fait  entrer  dans  Ion  réduit  , & 1 uni  ue  croi- 
fée  qui  lui  procure  l’ait  qu’il  refpire  & le  jour  obfcur  dont 

il  jouit.  ...  1 « 

Il  eft  fatisfaifant  de  plaider  les  interets  du  pauvre  ; x 
ceft  un  fentiment  bien  douloureux  que  celui  qu’éprouve 
l’adverfaire  d’un  pareil  défenféur.  C’eft  une  caufe  ou  la 
ràifon  eft  fouvenc  fédulte  ou  dominée  par  le  cœur  j rnais 
cependant  il  eft  des  principes  defquels,  en  madère  d impôt  , 
le  légiflaceiir-ne  doit  jamais  s’écarter. 

D’abord  je  pourrois  dire  ( «Sc  cette  vérité  n ’eft  peut-etre 
pas  aCez  fentie  ) , que  tous  les  impôts , de  quelque  nature 
qu’ils  foient  jr  tombent  en  definitif  îur  la  clalîe  la  plus  in- 
digente & en  même  temps  la  plus  nombreufe  de  la  fociéié  : 
c*eft  un  réfulcat, cruel , mais  il  eft  démontré  a quiconque  x 

réfléchi  fut  lé  dernier  réfulcat  de  rimpôt. 

' Si  c’eft  un  impôt  dé  quotité,  tel  , par  exemple,  que  les 
trois  journées  de  travail  prefcrites  par  la  conftitution , on 
ne  peut  pas  douter  qu’il  ne  pèfe  'infiniment  plus  fur  le 
pauvre  que  fur  le  riche  ; que  la  mafte  prefque  inrégrale  de 
ce  genre,  d’impoluion  tombe  fur  la  première  dalle  puif- 
quelle  eft  la  plus  nombreufe.  Eh  bien  l ce  genre. d’impo^ 
iidon  eft  encore  celui  qiu  grevé  le  moins  le  citoyen  mal-aifé, 
parce  que  la  contribution  des  autres  ne  retombe  pas  fur 
lui.  . 

Si  c’eft  un  impôt  proportionnel,  il  en  fupportera. en  ap- 
parence peu  ou  point;. mais  plus  U y aura  d exceptions  , 
plus  la  proportion  deviendra  grevante  pour  la  dalle  riche 
des  citoyens , Sc  alors  nul  <loute  que  le  pauvre  verra  dimi- 
nuer en  proportion  les  rdlources  de  fon  tiavail  S:  Es  alimens 
de  fou  indullrie. 
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Si  cell  un  impôt  fonder  ,^e  ciiltivatéur  Ié‘ prop^rietairèy 
mettront  a lèur denrée,  autant  quilsle  pourront,  un  prix  qui 
ies  mette  au  pair  de  leurs  impofitions^'ôi  de  leurs 'dëpen tes  j* 

r kra  vingtièmes  de  la  fociéié  , en  achetant  les 

lubliltances  nécefTàires  a leur  vie,  auront  payé  les  dix-n 

vingtièmes  de  l’impôt.  ' ' 

Si  c eft  un  impôt  mis  fui*  rind’uftrie  & le  commerce, 
meme  procédé  de  la  part  du  commerçant,  même" téfultat ' 
contre  ce  nombre  prodigieux  de  citoyens  qui  dépenfent  le  • 
plus  qui  confomment  le  plus,  & qui  ont  le  rhoins.  " 

Il  hudroïc  un  volume  pour  appliquer  cette  vérité  "a* 
routes  es  conféquences  ^ mais  il  fuffit  de  vous  l’annoncer/ 
pour  que  vous  en  conceviez  les  rapports  â lobjeaion  que  ie 
viens  de  prévoir  contre  la  réfolution.  ' ' \ 

Si  vous  exceptez  les  portes  & fenêtres  du  domicile  du  ci- 
toyen pauvre  , je  ne  fais  pas  où  vous  vous  arrêterez,  ôc  quelle 
réglé  vous  prendrez  pour  établir  cette  exception  : quelle  qu’elle 
toujours  infiniment  arbitraire.  La  pauvreté, 

1 ailance  , font  des  mots  abfolument  relatifs  qui  dépendefit 
des  lieux,  des  mœurs,  des  pafiions  des  hommes  auxquels 
on  les  attribue.  Par  exemple,  le  journalier  qui,  à Paris  j* 
ne  gagne  que  3oo  francs  par  an  pour  faire  vivre  lui  &’fa 
famille  ,eft,  fans  contredit , un  homme  pauvre.  Un  parèif 
ouvrier  qui  fera  le  même  gain  dans  une  petite  commune 
de  1 intérieur  de  la  République,  vivra  aifément,  dans  une 
campagne,  d fera  riche  pour  fon  état.  Allons  plus  loin  Y 
de  deux  journaliers  pouvant  travailler  également  & au  même 
prix  , ayant  une  famille  également  nombreufe  à nouriifV 
habitant  1 un  Sc  Pauire  la  même  commune,  luii  vivra  à foit 
aife,  lamre  fera  dans  le  befoin.  Les  mettrez  - vous  dans 
deux  dalles  différentes  ? Si  vous  le  faites , vous  donnez  un 
privilège  à la  parefîe  ou  à finconduire  fur  le  travail  Ôc  l’éco- 
nomie ; fi  vous  ne  le  faites  pas , votre  exception  va  plus  loin 
que  le  principe  qui  vous  l’avoit  fait  admettre,  Ôc  vous  em- 
pêchez qu  un  citoyen  qui  pouvoit*  payer  fans  fe  gêner  8 a 

1 0 fous  pour  fa  porte  & fa  croi fée  paie  cette  légère  contri- 
bution. ‘ ^ 
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II  y a plus,  you^  tuez  votre  impôt  qui. ne  vous  produit" 
prefque  rien  ou  , ii  vous  voulez  lui  faire  produire  laiinême 
iqmme,  vous  le  rendez  plus  onéreux  au  pauvre  que  vous 
vouliez  fpulagc-r,  par  la  furcliarge  que  vous  mettiez  fur 
1 homme  aifé  ou  le  riche;  car  cette  furcliarge  exigeant! 
deux  alors  une  rétribution  plus  coufîdérable , ils  auront 

moins  d aifance  & de  fuperdu,  & feront  moins  travailler 
le  pauvre.  . . ' ' 

furcliarge  même  , fi,  dans  vos  principes  , vous 
vou  ez  être  tout-a-fait  jufies,  exigeroit  de  vous  des  détails 
que  ne  peut  faifir  le  légiflateur^  qui, “quand  il  les  établi- 
principes  , entraineroient  dans  leur  exécution  un 
arbitraire  & une  injuftice  révoltante. 

En  effet , fi , exceptant  l’afyle  du  pauvre  ou  du  citoyen 
pr  unie  tel , vous  furtaxez  en  proportion  les  autres  portes' 
& croifees  , vous  ne  pouvez , fans  une  injuftice  révoltante 
J^es  taxer  que  proportionnellement  à la  fortune  réelle  ou  pré- 
lumeedes  citoyens  : autrement , fi  c’eft  la  même  taxe  pour. 

forte  pour  atteindre  la  quotité  de 
i^pot,  1 injuftice  fera  effrayante,  & vous  déviez  vous- 
meme  de  votre  principe  d’égalité  proportionnelle.  , i 

iermtnons  ce  point  de  difeuftion  par  un  principe  avoué 
en  matiéte  d’irapofition  fur  un  objet  déterminé  : c’eft  qu’il, 
ne  doit  y avoir  aucune  exception,  & que  l.à  où  eft  l’objet, 
a I impôt  vientj  fe  placer.  De  ce  principe  dérive  une  cpn-. 

I impôt  doit  être  tellement  modique  ,' 
‘^1“  **  tous  des"  citoyens  auxquels  l’objet 

eft  necelTaire  pour  l’iifage  & les  befoins  de  la  vie.  ' 

L’Angleterre  nous  a donné,  .à  cet  égard  , un  exemple 
don:  nos  coHegues_  des  Cinq-Ccnts  n’ont  pas  profite  dans 
e projet  de  tcfolution  fur  les  chevaux.  Cette  impofition. 
eft  egalement  établie  chez  elle  ; mais  tous  les  chevaux  des- 
charretiers,  voituriers  & laboureurs,  y font  compris.  Si  nous 
avions  adopte  un  pareil  fyaème  , la  taxe  aurok  été  diifen*^ 
hble  & elle  autoit  produit  la  double.  Dans  le  fyftême  con- 
traire , j ai  peine  à croire  qu’elle  rende  ce  qu’oft  en  efpère. 


la 

C eft  aux  yeux  de  votre  commlffioa  un  mérite  de  plus 
dans  la  réfolution  de  n avoir  fait  aucune  exception  dans  la 
taxé  des^  portes  & fenêtres. 

Refte  à voir  fi  elle  a rempli  la  conféquence  de  cet 
airujettiiremenr  général  en  établilTant  un  droit  alTez 
dîqùe  fur  chaque  ouverture , pour  qu’il  foit  à la  portée  de 
chaque  citoyen. 

Vous  connoiiïez  la  graduation  de  cette  taxe  ; elle  elt“ 
fixée  d’après  la  population  des  communes  : elle  eft  telle  , 
tfue  la  plus  foible  eft  de  20  centimes  ( 4 fous  ) , & la  plus 
fôrte  de  60  centimes  ( 12  fous  de  notre  ancienne  monnoie)  ; 
elle  diminue  même  à raifon  de  leievaîion  des  étages,  & 
lès  troifièmes  , quatrièmes  , cinquièmes  , 5cc.  ne  paient  que 
25  centimes  dans  les  communes  au  dèftus  de  dix  mille  âmes. 

Ce^  droit  gradué  a paru  à vocie  commiftion  avoir  atteint 
le  but  d’une  proportion  jufte  ôc  modérée. 

D’abord  ce  droit  de  20  décimes  (4  fous)  porte  fur  plus 
des  trois  quarts  des  habitations  de  la  Republique , puifqu  il 
embrafle  toutes  les  campagnes  & fept  hoitièmes  des  com- 
munes ( villes  ).  Or  la  quotité  de  cette  taxe  eft  infiniment 
bornée.  Veut- on  l’examiner  relativement  a la  clafte  la  moins 
fortunée  de  nos  concitoyens:  il  eft  rare  dans  nos  campagnes 
& nos  petites  communes  que  chaque  ménage  ait  plus  d une 
porte  & d’une  croifée.  C eft  donc  40  centimes  ( 8 fous)  que 
paiera  le  ménage  entier.  A coup  fur , cer  impôt  n eft  pas 
grevant  : il  l’eft  encore  moins  fi  vous  remontez  a une  <laüe 
plus  aifée  ^ & comme  fa  quotité  eft  la  même  , il  eft  infen- 
lîble  pour  la  clafie  la  plus  riche  dont  ’ une  famille  occupe 
une  maifon  entière  ; car  pour  qu  un  pareil  ménage  payat 
12. "francs,  il  faudroit  que  la  maifon  qnil  occupe^  contint 
foixànre  ouvertures , tant  portes  à l’extérieur  cjue  fenêtres  \ ce 
qui,  à coup  (ûr,  comporte  dans  nos  petites  communes  un 
édifice  qui  ne  peur  être  que  la  demeure  de  1 nomme  riche. 

Mais  fi  cet  homme  riche  a une  maiion  de  campagne  , 
il  paiera  également  pour  fes  ouvertures:  jeu  conviens  , & 
jie  Ten  plaindrai  pas  davani^ige  ; ^ je  fuis  fût  que  pour 


^ fous , âncun  ne  voudra  fe  priver  de  la  vue  d’un  beau  Htô 
ôc  d’im  afpedt  riant. 

> La  taxe  va  en  croilLint  fuivant  la  pcpalation  des  com- 
munes : cela  eft  julle  d’abord  pour  roiivrier , parce  que  les 
communes  d’une  grande  population  !ui  préfencent  des  ref- 
fources  plus  abondantes  & ,dcs  falaires  plus  conféquens  : 
cela  eO:  également  jufte  pour  l’habitant  qui  n’eft  pas  ou- 
vrier ^ éar  il  vit  ou  d'une  indurrrie  , ou  d’im  négoce  quel- 
conque 5 ou  de  fon  revenu.  Dans  le  premier  cas  fon  induL 
tne  5 fon  négoce  , ont  des  aliitiens  ôc  des  moyens  plus  lu- 
craciis  que  dans  une  petite  coiiimiine.  Dans  le  fécond,  foa 
revenu  5 qui  le  met  à même  de  vivre  dans  une  commune 
popuieiire , & de  jouir  des  cgrémens  quelle  procure-,  elb 
cenfé  plus  considérable  c]ue  celui  de  i’individa  qui  borne 
fon  exihencc  a la  vie  monotone  de  nos  petites  commiiric^ 
ou  de  nos  campagnes.  ’ 

Les  troiiième  5 quatrième  de  cinquième  étages  des  grandes 
communes  font  bornées  à la  taxe  de  2-5  centimes  { 5 (eus)» 
Cette  réduérion  eft  encore  en  confideration  de  la  fortuna 
préfumée  de  ceux  qui  habitent  les  étages  les  plus  c evés.. 
Il  n’efl  pas  ordinaire  que  1 homme  riche  occupe  un  appar- 
rement  au-deilus  du  fécond  ; ôc  à coup  lûr  la  différence  de 
4 à 5 fous  -par  croifée  qui  le  trouve  à Paris , ne,  lui  fera  pas, 
monter  un  étage  plus  haut. 

Cn  a cepeildanc  élevé  quelques  difficultés  fur  cette  gra- 
duation : elles  font  peu  importantes  ; mais  ii  eft  du  devait 
de  votre  commiftion  de  vous  les  préfenter. 

Une  de  ces  difficultés  porte  fur  les  cinquième  S:  fixlème 
étages.  Il  y a,  dit-on,  plus  de  différence  entre  la  fortune 
préfumée  de  ceux  c]ui  habitent  ces  derniers  étages  , & ceux 
qui  habitent  les  troiffèmes  , qu’entre  ceux  - ci  êc  ceux  qui 
habitent  les  féconds  ôc  quelquefois  les  prenaiers.  Pourquoi 
donc  affujeccir  à la  même  taxe  le  rroifième  qui  eft  cenfé 
occupé  pî^r  des  citoyens  aifés  , ôc  le  cinquième  ôc  le 
fixième  étage  qui  ne  le  font  la  plupart  du  temps  que  par 
dQs  ouviiers  ou  des  ouvrières  qui  vivent  au  jour  le  jour , 


êc  qui  attendent  leur  fubfîftance  du  travail  de  leurs  mains. 

Cette  difficulté  bien  approfondie  préfente  infiniment  peu 
d*ini  portance 

P abord  on  veut  toujours  voir  la  République  dans  Paris  ^ 
& li  faudroit  le  mettre  à lecart , à moins  qu’on  ne  fît  tou- 
jours des  lois  qui  lui  feroient  particulières.  Il  n’y  a donc 
guère  que  Paris  où  les  mailons  aient  plus  de  trois  étages  , 
quatre  tour  au  plus^  6c  les  exemples  en  font  fort  rares, 
même  dans  nos  communes  les  plus  populeufes. 

Voyons  donc  Paris,  puifqlie  c’efi:  particulièrement  fut 
cette  commune  que  porte  robjedion  : il  fe  divife  naturel- 
lement en  quartiers  marchands  6c  en  quartiers  habités  par 
des  citoyens  qui  n’ont  pas  d’occupation  , ou  qui  n’ont  pas 
des  occupations  mercantilles. 

Dans  les  premiers  quartiers , les  quatrièmes  6c  cinquièmes 
font  occupés  ou  par  des  magafins  , ou  par  les  garçons  de 
boutique  6:  les  enfans  des  marchands  , ou  par  quelques 
ouvriers  ou  ouvrières  qui  fe  placent  à portée  des  marchands  , 
des  orfèvres,  des  joail  iers  qui  les  font  travailler  , ou  enfin 
par  des  hommes  de  métier, tels  que  des  tailleurs,  des  cor- 
donniers qui  préfèrent  les  quartiers  les  plus  populeux  pour 
avoir  plus  d‘ouvrage  6c  être  plus  à proximité  de  leurs  pra- 
tiques. L’avantage  de  cette  fituation  ne  doit  pas  leur  faire 
trouver  bien  dur  de  payer  comme  au  troifième  2,5  centimes 
par  ouverture. 

Mais  ce  qui  établit  une  différence  entre  le  troifième  étage 
& les  étages  fupérieurs  , c'efi  qii’ordinairement  ceux-ci  font 
divifés  par  chambres  , tandis  que  l’autre  l’eft  par  apparte- 
mens , Ôc  que  fouvent  trois  ménages  occupent  le  quatrième 
ou  le  cinquième  d’une  niaifon  dont  un  feul  ménage  oc- 
cupe tout  le  troifième. 

Quant  aux  quartiers  qui  ne  font  pas  marchands  , il  eft 
rare  que  les  maifons  y aient  plus  de  trois  étages  , 6c  dans 
ce  cas  les  étages  fapérieurs  four  ordinairement  occupés  par 
ks  do  me  il  iq  lies  de  ceux  qui  habitant  le  premier  6c  le  ie- 
coud  : alors  la  taxe  de  a5  cemimes  tombe  à la  charge  d© 
çeüX’ci , 6c  l’objedion  n a pas  de  fondement» 
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^ On  fait  une  autre  objedlon  : les  troifième,  quatrième  & 
cinquième  étages  font,  dit'On  , réduits  dans  les  communes 
au-delîbus  de  dix  mille  âmes,  il  «nréfulte  que  , dans  les  com- 
munes de  dix  mille  âmes  & au-deflous , ces  étages  fupé- 
rieurs  n’éprouvent  aucune  réduélion.  Où  eft  donc  la  pro- 
portion ? 

Pour  que  robjeélion  fût  fondée  , il  faudroit  que  , dans 
les  communes  de  dix  mille  âmes  & au-delfous  , il  fe  trou- 
vât des  maifons  qui  excédaiïènt  trois  étages  , & on  ne  trou- 
yeroit  peut-être  pas  un  feul  exemple  de  ce  fait.  S’il  s’en  ren- 
controit  au  furplus , il  eft  clair , d’après  refpric  de  la  loi , que 
l’étage  fupérieur  au  troifième  feroit  réduit  à z5  centimes. 

On  fenc  d’ailleurs  qu’une  pareille  objeélion  a une  appli- 
cation trop  rare,  & ,on  peut  le  dire,  trop  idéale,  pour  ier- 
vir  de  motif  au  rejet  de  la  téfolucion. 

^ Nous  n appefancirons  pas  votre  attention  fur  une  infi- 
nité de  petits  reproches  de  détails  qu’on  pourroit  faire  à 
la  refolution.  Î1  feroit  poftible  qu’elle  fût  plus  parfaite;  que  fa 
rédaction  fût  mieux  foignée  ; mais  ceft  la  première  loi  ren- 
due fur  cette  matière.  Si  l’impôt  fubfiife  plufteiirs  années, 
Fufage , l’expérience  , peuvent  le  perfectionner. 

J’ai  dit  fi  Vimpôt  fuhjijîoit  pendant  plujieurs  années  j 
cependant  il  n’eft  coniidéré  que  comme  un  impôt  extraor- 
dinaire de  guerre,  dont  la  perception  doit  être  bornée  à la 
durée  des  befoins  qui  le  font  naître. 

Quelle  que  foit  votre  opinion  fur  la  nature  de  cet  im- 
pôt , même  en  l’adoptant  ; la  majorité  de  votre  commiftion 
vous  doit  la  fienne  toute  entièrê. 

Si  elle  a balancé  quelque  temps  à vous  en  propofer  l’a- 
doption , c’eft  plutôt  parce  qu’il  aggravoir  le  poids  des 
contributions  déjà  énorme,  que  par  fa  nature. 

, Cet  impôt , conftdéré  ifolémcnc  & indépendamment  de 
ceux  dont  il  eft  i’accroiftement,  lui  a paru  julte,  moral,  & 

1 un  des  meilleurs  que  l’on  put  établir.  Il  a ce  caraéfeèro 
que  Ion  doir  fur- tour  rechercher  dans  des  impôts  fur  des 
objets  déterminés  ; c’eft  de  n’être  point  un  impôt  fur  le  luxe 
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Sc  craîler  ratrcindre  fans  Tefiaroucher  > fans  îe  noter  , fans? 
Je  défigner  piivarivemenc  ; car,  prenez  y garde  , l’homme* 
riche  craint  plus  de  payer  un  impôt  qidon  ne  lui  demandequé' 
parce  qidü  eû:  riche,  que  par  la  quotité  de  l’impac  en  lai- 
iriême.  Il  redoute  d’être  noté  pour  riche  ; 8c  ne  lui  de- 
mandahiez  - vous  qu’un  centime  fur  le . genre  d’éiofFé 
qu’il  porte,  ou  fur  fa  couleur,  il  changeroïc  d^hablc , non 
pour  cette  miféraole  fomirie,  mais  pour  qu’on  ne  dife  pas  t 
Voila  un  homme  riche. 

Au  lieu  de  cela  , dans  le  fyfcême  de  la  réfolutien  I 
riiomme  opulent  n’occupera  pas  un  appartement  d’une' 
croifée  de  moins,  parce  qu’il  fe  dira:  Je  paie  pour  trenté 
fenêtres,  non  parce  que  je  fuis  riche,  mais  parce  qu’elles 
exiîleni  dans  ma  maifon  j je  (iiis  dans  la  proportion  de  moii 
voihn  peu  fortuné,  qui  ne  paie  que  pour  trois:  nous  fommes 
Tun  8c  raiure  fur  le  même  rôle. 

Enfin  cette  réfolurion  nous  a paru  avoir  réfola  le  pro- 
blème long-temps  cherché  d’une  affietre  proportionnelle  de* 
la  contribution  mobilière , Sc  que  PAfTemblée  conftuuante 
n’avoir  fait  qu’entre  voir  en  bafant  cette  impofuion  fur  la 
valeur  locative  de  l’habitation. 

II  nous  a femblé  que  l’impofition  mobilière  devant  , par 
fa  nature,  être  très  - rdlreinte  , parce  que  les  bafes  en  font 
toujours  incerraines  , 8c  prêtent  infiniment  à rarbltralre  , la- 
meilleure,  la  feule  manière  peur -être  de  corriger  ce  vice, 
étoit  de  rétablir  à radon  des  feux  8c  des  ouvertures  de  cha- 
que citoyen  : nous  fommes  demeurés  convaincus  qu  une  pa- 
reille taxe,  perfecUonnée  peut-être  lorfqiie  l’expérience 
viendra  à notre  feconrs,  joune  a la  taxe  conftiDjfionnelle  de 
îvoîs  iournées  de  travail , préfenteroit  une  malle  de  trente- 
cinq  à trente-fix  millions , ôc  qui  excéderoit  par  condéquent 
la  fomme  a laquelle  la  cv;>ntiibution  perfonneile  efi:  Exec  pour 
l’an  7. 

Cette  conttibution  ainfi  modifiée  fe  leveroit  fans  frais , 
fans  conmânio  ^ fans  réclamations , parce  que  chaque  con« 
uibirabie  ferait  en  quelque  foire  le  maître  Ôc  le  juge  de 
quotité  qu’il  en  fupporterüit^ 


î? 

Aliiriaonc,lorfqne  les  befoins  de  la  guerre  ce(Tant,  îl  fera 
permis  à nos  heureux  fiicceiïeurs  de  retourner  en  arrière  6c  de 
déf^rever  nos  concitoyens  des  charges  pefantes  que  les  cir- 
confiances  nous  forcent  de  leur  impofer,  s iis  aitachenr  quel- 
que prix  à ces.  réHexions , ils  poiu  ront  ix)ny:r  i impoiuiort 
mobilière  à la  feule  taxe  des  portes  6c  fencirts. 

Ce  feroit  ici  le  moment  de  vous  piéfenter  des  apperçiis 
fur  le  produic  de  cette  taxe.  Quelque  conjeèluraies  que 
foient  les  données  qu  on  peut  avoir  à cet  égard  , votre  corn- 
milTion  a fait  fes  efforts  pour  fe  procurer  ap.idqües  renfeigne- 
mens  t ces  efforts  ont  été  vains.  Le  mi  ni  (lue  des  hnaoces  ^ 
auquel  elle  s’éroit  adreffée,  6c  qu’on  ne  peut  ceriainémenC 
pas  aceufer  d’indifférence  ou  de  négligence  pour  la  caole> 
publique,  na  pu  lui  ► même  fe  procurer  ^accune  baie  pour 
la  fixation  de, cet  impôt  : votre  eommiinon  du  rnoins  eff 
portée  à le  croire  , poirqu  il  n’a  pas  répondu  a fa  de- 
mande. . , . 

Elle  a été  un  peu  plus  be'ureufe  , reiauvement  a la  com- 
mune de  Paris.  L’adminirtration  centrale  loi  a fait  paffer  des 
évaluations  qui  porterpient  cette  contribution , pour  la  fepld 
commune  de  Paris  , fans  y comprendre  fa  banlieue 

407,400  fr.  , 

Cette  évaluation  eft  ba!ée  fur  vingt-quatre  mule  maiionS 
fujettes  au  droit,  attendu  les  exceptions  faites  par  la  refolii- 
tioa  de  tontes  celles  fervanr  â un  fervice  civil,  nnli taire  ou 
d’inftrucuon.  Ces  u4  mille  malfons  font  fuppofées  avoir 
en  terme  moyen  quatre  croifées  fur  rue , autant  fur  cour  paî 
chaque  étage,  jufques  6c  y compris  le  troifieme.  Ce  nombre 
doit  diminuer  progreflivement  pour  les  quatrième , cinquième 
6c  fixième  étages,  parce  qu’il  eft  des  maifons  qui  nom  point 
de  quatrième , beaucoup  qui  n’ont  point  de  cinquième, 6c  piUS 
encore  qui  n’ont  point  de  fixième.  ^ Ce  calcul  préfente  neuf 
cent  vingt- quatre  mille  fenêtres  qui,  divlfées  par  etages,pre- 
fentenc  une  recette  de  382,200  fr. 

Les  portes  ordinaires , fur  cour , fur  rue , les  portes  cochè- 
jçes  6c  les  portes  de  boutique  , préfement  trente  - huit  mille 
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portes  qui,  dlvlfées  également  dans  leurs  clâffes  de  contrlbu-' 
lion,  donnent  une  recette  de  î>5,oo®  fr. 

Ces  deux  fommes  compofent  ceÜe  de  4p7s4^^ 
nous  avons  annoncée  plus  haut. 

Mais  cette  évaluation  a paru  trop  folble  au  co^mmilTalre  de  , 
radminiftration  centrale,  6c  nous  partageons  fon  opinion. 

1 Le  nombre  des  croifées  par  étages  borné  à quatre  nous 
paroît  infiiflifant  : il  eft  bien  peu  de  maifons,  fi  nous  en  ex- 
ceptons trois  ou  quatre  rues  in'uchandes , qni  n’aient  fix  ÔC 
quelquefois  douze  croifées  par  étages. 

s>.®.  Dans  cette  évaluation  ne  paroifienc  pas  comprifes  les 
ailes  des  maifons  fur  la  cour  & les  corps -de -logis  dans  le 
fond , ce  qui  fait  une  augmentation  confidérable  de  portes 
& de  fenêtres. 

Le  commififaire  du  Direéloire  penfe  que  cette  évaluation 
pourroit  être  augmentée  an  moins  d’un  tiers. 

En  adoptant  un  calcul  plus  modéré , de  en  fuppofant,  pour 
faire  une  fomme  ronde  que  cette  taxe  pouiroit  produire  à' 
Faris  5oo,ooo  fr. , on  pourroit  raifonner  ainfi  : 

Paris  eft,  quant  à la  population  totale  de  la  République  , 
ce  que  i eft  à Oo  ; ainfi  en  multipliant  par  5o  la  taxe  contri- 
butive de  Paris, nous  trouverions  la  fomme  de  25,ooo,ooa 
pour  produit  total  de  rimpot. 

Mais  votre  commifiion  n’attachc  aucune  certitude  à ce 
réfuhar.  L’impôt , par  exemple,  doit  être  dans  les  campagnes 
dans  une  bien  plus  foible  proportion  à raifom  de  la  popula- 
tion , parce  que  les  familles  y font  plus  nombreufes&  logent 
pour  la  plupart  dans  une  chambre  unique  , qui  n’a  qu’une 
porte  de  qu’une  fenêtre , qui  n’en  a même  point  quelque- 
fois. 

D’ailleurs  la  quotité  du  droit  diminuant  pour  lés  cam- 
pagnes de  les  petites  communes , qui  font  la  majorité  de  la 
population  , on  ne  peut  prendre  le  montant  de  la  portion 
contributive  de  Paris  pour  régulateur  de  la  maffè  totale  de 
rinipôr. 

Mais  c'efi:  trop  nous  promener  dans  le  vague,  atrendonl 
des  documens  oius  certains  de  l’expérience. 
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La  majorité  de  la  commiffion,  qui  a fans  cefTe  de\rant 
les  yeux  le  befoin  pre(Tanc  de  faire  face  à toutes  les  dépenfes 
publiques , qui  reconnoît  qu’il  eft  plus  que  temps  de  com- 
pléter le  budget  des  recettes  de  l’an  7,  vous  propofe  d’adopter 
la  réfolution. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Frimaire  an  7. 


